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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
     

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n° 13-2022-02-28-000 

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP414502617 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  27 janvier 2022 à  l’Association « OSIRIS PLUS »,     
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 20 septembre 

2021 auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par Madame Evelyne LASSERRE en qualité de Présidente de 

l’Association « OSIRIS PLUS » dont le siège social est situé 8, boulevard Georges Bizet 

– 13200 ARLES. 

    DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 20 septembre 2021 le récépissé de 

déclaration n°13-2017-04-10-009 du 27 janvier 2017. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP414502617 pour l’exercice des activités suivantes : 
 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

          domicile  (modes  prestataire  et  mandataire  -  département  des  Bouches-du-      

          Rhône) ;  

 

 Accompagnement  des   enfants   de  moins   de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

DDETS 13 - 13-2022-02-28-00040 -  Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame Evelyne

LASSERRE en qualité de Présidente de l�Association « OSIRIS PLUS » dont le siège social est situé 8, boulevard Georges Bizet � 13200

ARLES.

5



55, Boulevard Perier -  04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets13-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile (modes  

prestataire et mandataire - département des Bouches-du-Rhône ; 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont 

besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article  L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion 

d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les 

conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 

99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales (mode mandataire - département des Bouches-du-

Rhône) ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet 

accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 

7232-6 du Code du Travail (mode mandataire - département des Bouches-du-

Rhône) ; 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail (mode 

mandataire -  département des Bouches-du-Rhône). 

 

- Relevant    uniquement   de   la  déclaration   et   exercées   en   mode  PRESTATAIRE  

    et MANDATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Soins et promenade des animaux pour personnes dépendantes ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 
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- Relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées 

aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur 

domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne 

soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé 

publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de 

personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

   handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

  de vacances, pour les démarches administratives. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 28 février 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

                     

Hélène BEAUCARDET  
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N° PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP414502617 
 

               

                      Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

   Et par délégation, 

                                        La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                                  et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-03-10-015 portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré le 21 janvier 2017 à l’Association « OSIRIS PLUS»,      
 

Vu la demande de  renouvellement d'agrément, formulée en date du 2 septembre 2021 par Madame 

Evelyne LASSERRE, en qualité de Présidente de l’Association  « OSIRIS PLUS »  dont le siège 

social est situé 8, boulevard Georges Bizet – 13200 ARLES et déclarée complète le 20 octobre 2021, 
 

Vu la demande d’avis adressée en date du 25 octobre 2021 à Madame la Présidente du Conseil 

Départemental des Bouches-du-Rhône - Direction de la Protection Maternelle et Infantile et de la 

Santé Publique, 
 

Considérant que la demande de renouvellement d’agrément  répond aux dispositions prévues à 

l’article R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 : 
 

L'agrément de  l’Association « OSIRIS PLUS » dont le siège social est situé 178, rue Paradis  - 13006 

MARSEILLE est renouvelé  à  compter du 27 janvier 2022 pour une durée de cinq ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

  Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

  Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon les modes PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le 

département des Bouches-du-Rhône. 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° 

de l’article L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux 

à moins qu’ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la 

santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à 

effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et 

au transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions 

prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail ;   

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou  

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 

démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 

2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail. 

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon le mode MANDATAIRE sur le département des 

BOUCHES-DU-RHONE. 
 

 

 

ARTICLE 3 : 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 
 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 
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L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 

 

 

ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 07 mars 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

      

                 

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N° PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP824839591 
 

               

                      Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

   Et par délégation, 

                                        La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                                  et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-03-07-004  portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré le 07 mars 2017 à la Société à responsabilité Limitée « LES FEES 

MAISONS »,      
 

Vu la demande de  renouvellement d'agrément, formulée en date du 06 mai 2021 par Madame Sarah 

ABOUDARAM, en qualité de Gérante de la Société à responsabilité limitée  « LES FEES 

MAISONS »  dont le siège social est situé 178, rue Paradis – 13006 MARSEILLE et déclarée 

complète le 06 décembre 2021, 
 

Vu la demande d’avis adressée en date du 28 janvier 2022 à Madame la Présidente du Conseil 

Départemental des Bouches-du-Rhône - Direction de la Protection Maternelle et Infantile et de la 

Santé Publique, 
 

Considérant que la demande de renouvellement d’agrément  répond aux dispositions prévues à 

l’article R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 : 
 

L'agrément de  la Société à responsabilité limitée « LES FEES MAISONS » dont le siège social est 

situé 178, rue Paradis  - 13006 MARSEILLE est renouvelé  à  compter du 07 mars 2022 pour une 

durée de cinq ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

  Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

  Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon les modes PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le 

département des Bouches-du-Rhône. 
 

 

ARTICLE 3 : 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 
 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 
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ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 07 mars 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

      

                 

Hélène BEAUCARDET 
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des Bouches-du-Rhône
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

Convention de délégation de gestion 

entre 

d’une part, Monsieur le directeur régional de la DREETS Provence-Alpes-

Côte d’Azur, ci-après dénommé le « Délégant » ; 

et 

d’autre part, Madame la directrice départementale de la DDETS des 

Bouches-du-Rhône ci-après dénommé le « Délégataire » ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L312-1, L313-3, L314-4 et 

R314-36 ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié notamment par le décret n°2010-146 du 16 

février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 

les régions et départements ; 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l’Etat. 

Il est convenu ce qui suit : 

Article premier : objet de la délégation 

Par la présente délégation de gestion établie en application des articles 2 et 4 du décret du 14 

octobre 2004 susvisé, et dans le cadre de l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010, qui désigne 

le préfet de région comme autorité compétente pour la tarification des prestations fournies par les 

établissements et services sociaux financés par le budget de l’Etat, le délégant confie au délégataire, 

en son nom et pour son compte, la préparation : 

- de la tarification des prestations fournies par les établissements ou services mentionnés aux 

8° du I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et des familles, pour l’exercice budgétaire 

2022 ; 

- de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l’article 

L312-1 du code de l’action sociale et des familles, à l’exception de ceux financés selon les 

modalités prévues aux II et III de l’article L361-1 dudit code, pour l’exercice budgétaire 2022 ; 

- de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I de l’article 

L312-1 du code de l’action sociale et des familles, après avis des principaux organismes financeurs 

dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, pour l’exercice budgétaire 2022 ; 

- des arrêtés de tarification qui en résultent ; 

- des décisions d’autorisation budgétaire et de tarification prévue à l’article R314-36 à ce 

même code ; 

DDETS 13 - 13-2022-03-09-00013 - Convention de délégation de gestion entre la DREETS Provence-Alpes-Côte d'Azur et la DDETS des

Bouches-du-Rhône 18



2 

- des autorisations de frais de siège ; 

- des décisions budgétaires modificatives et des arrêtés modificatifs de tarification ; 

- des contentieux et des décisions modificatives qui en résultent ; 

- de toutes autres décisions relatives à la fixation, la répartition et à la mise en paiement des 

dotations globales de financement aux établissements et services mentionnés au présent article. 

En outre le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, la gestion : 

- des programmes d’investissements et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts 

dont la durée est supérieure à un an, prévus à l’article R314-20 du code susvisé ; 

- des contrats mentionnés à l’article L313-11 du code précité et de prendre les arrêtés de 

tarification y afférant ; 

- des actes d’approbation du compte administratif de clôture prévu aux articles R314-49 à R 

314-55 du code de l’action sociale et des familles ; 

- des mesures budgétaires, comptables et financières prévues au code susvisé dans les cas de 

fermeture des établissements. 

Article 2 : Modification de la délégation 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, définie 

d’un commun accord entre les parties, fait l’objet d’un avenant dont un exemplaire est transmis à 

chacun des destinataires de la délégation. 

Article 3 : Publication de la délégation 

La présente délégation sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture. 

Article 4 : Durée, reconduction et résiliation de la délégation 

La présente délégation est valable pour l’exercice budgétaire 2022 et prendra fin le 31 décembre 

2022. 

Cette délégation peut prendre fin de manière anticipée sur l’initiative d’une des parties sous réserve 

d’une notification écrite de la décision de résiliation, de l’observation d’un préavis d’un mois et 

enfin de l’information de chacun des destinataires de la présente délégation. 

Fait à Marseille, le 09 mars 2022 

Le délégant, 

 

Le délégataire, 

   Le directeur régional de l’économie                                   La directrice départementale de l’emploi 

de l’emploi, du travail et des solidarités                                         du travail et des solidarités  

       Provence-Alpes-Côte d’Azur                                                    des Bouches-du-Rhône 

 

                         Signé                                                                                   Signé 

 

        Jean-Philippe BERLEMONT                                                     Nathalie DAUSSY 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
     

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n° 

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP824839591 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  07 mars 2022 à  la SARL « LES FEES MAISONS »,     
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 06 mai 2021 

auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par Madame Sarah ABOUDARAM en qualité de Gérante de la 

SARL « LES FEES MAISONS » dont le siège social est situé 178, rue Paradis – 13006 

MARSEILLE. 

    DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 07 mars 2022 le récépissé de 

déclaration n°13-2017-03-10-005 du 07 mars 2017. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP824839591 pour l’exercice des activités suivantes : 
 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

          domicile  (modes  prestataire  et  mandataire  -  département  des  Bouches-du-      

          Rhône) ;  
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 Accompagnement  des   enfants   de  moins   de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile (modes  

prestataire et mandataire - département des Bouches-du-Rhône ; 

 

- Relevant    uniquement   de   la  déclaration   et   exercées   en   mode  PRESTATAIRE  

    et MANDATAIRE :  
 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

 effectuées à domicile  

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 7 mars 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

                     

Hélène BEAUCARDET  
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-03-11-00001

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille à

l�Olympique Gymnaste Club de Nice le

dimanche 20 mars 2022 à 20h45
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille à l’Olympique Gymnaste Club de Nice 
le dimanche 20 mars 2022 à 20h45 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

 Vu le code pénal ; 
 
Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant que la rencontre de football qui a lieu le 20 mars 2022 à 20h45, au stade Orange Vélodrome à 
Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’Olympique Gymnaste Club de Nice attirera plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille comporte 
un risque pour les biens et les personnes ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 20 mars 2022 à 12h00 au 21 mars 2022 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 
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Article 2 - Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire 
ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
Article 3 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

Marseille, le 11 mars 2022 
 
 
  

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
 

Rémi BOURDU 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-03-10-00002

Arrêté portant attribution de récompenses pour

acte de courage et de dévouement (3 mentions

honorables)
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 18 juillet 2021 en intervenant sur un jeune
enfant ayant chuté du cinquième étage d’un bâtiment d’habitation dans le quartier de La Sauvagère dans
le 10ème arrondissement de Marseille ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une récompense pour acte de courage et de dévouement est décernée aux marins-pompiers du bataillon
de marins-pompiers de Marseille dont les noms suivent :

MENTION HONORABLE

M. ANGOT Maxime, matelot de 1ère classe
Mme GOUINEAU Coline, quartier-maître de 2ème classe
M. LAGADEC Quentin, second maître

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône,  est  chargée de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs de l’État.

Marseille, le 10 mars 2022
Le préfet,

signé

Christophe MIRMAND
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
Et de l’Environnement

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Service Biodiversité, Eau et Paysages

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

Arrêté
portant autorisation de travaux d’entretien d’élagage sous des lignes électriques existantes

situé dans la réserve naturelle nationale des Coussouls de Crau

---------------

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret 2001-943 du 8 octobre 2001 portant création de la réserve naturelle nationale (RNN) des
Coussouls de Crau, notamment son article 11;

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2017 portant renouvellement du comité consultatif pour la gestion
de la réserve naturelle nationale des Coussouls de la Crau ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 février 2016 portant approbation du plan de gestion 2020-2024 de la
réserve naturelle nationale des coussouls de la Crau, notamment son action C11.9 (mettre en oeuvre
la stratégie de conservation Criquet de Crau) ;

Vu la convention du 28 septembre 2004 confiant la co-gestion de la réserve naturelle nationale au
Conservatoire  -  Études  des  Écosystèmes  de  Provence,  à  présent  dénommé  Conservatoire  des
Espaces  Naturels  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  (gestionnaire  principal)  et  à  la  Chambre
d'Agriculture des Bouches-du-Rhône (gestionnaire associé) ;

Vu l’avis du comité consultatif du 7 décembre 2005 donnant délégation au bureau de direction pour
certains avis ;

Vu la demande formulée par la société d’Aménagement Ruraux et Forestiers (ARF), le 21 janvier
2022, mandatée par la société Enedis, auprès des co-gestionnaires de la Réserve Naturelle Nationale
(RNN) des Coussouls de Crau ;

Vu l’avis favorable du bureau de direction de la réserve naturelle nationale du 14 février 2022  ;

Considérant que la préservation de l’environnement relève d’un intérêt public majeur ;

Considérant que les travaux d’entretien prévus seront réalisés sous des lignes électriques existantes
afin  de  garantir  d’une  part,  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  contre  les  risques  liés  à  la
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présence  de  végétation  aux  abords  des  réseaux  électriques  et,  d’autre  part,  la  qualité  de  la
distribution de l’énergie électrique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Identité du bénéficiaire - Nature de la demande
La  société  d’Aménagement  Ruraux  et  Forestiers  (ARF)  -  Avenue  Joachim  Estrade  –  11  200
LEZIGNAN-CORBIERES, représentée par Monsieur Lucas BENOIT, responsable de l’opération, est
autorisé à réaliser des travaux d’élagage pour mise à distance de la végétation sous les lignes haute
tension, dans la réserve naturelle nationale des Coussouls de Crau, sur le territoire de la commune
d’Arles.

Article 2 : Prescriptions
La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect, par le bénéficiaire, des prescriptions
suivantes :

1. le maître d'ouvrage s’assure que le périmètre des travaux et les modes opératoires définis
dans le dossier technique sont strictement respectés ;

2. un état des lieux est réalisé, conjointement avec un agent de la réserve naturelle nationale
(RNN),  avant  le  démarrage  des  travaux,  ainsi  qu’à  la  fin  des  travaux.  Préalablement  au
commencement  des  travaux,  une  sensibilisation  aux  enjeux  de  préservation  de
l’environnement fragile de la réserve est effectuée réalisée auprès de l’ensemble du personnel
impliqué dans la réalisation de ce chantier par un agent de la réserve naturelle ;

3. l’ensemble  des  branches  et  des  déchets  éventuels  sont  évacués  hors  de  la  RNN  des
Coussouls  de  Crau,  dans  une  déchetterie  agréée  (aucun  déchet  pendant  et  après  les
travaux).

Article 3     : Moyens techniques
Les véhicules nécessaires à la réalisation des travaux visés à l’article 1 sont les suivants :

• un véhicule 4x4 pick-up ;
• une élagueuse de marque Jarraff utilisée pour l'entretien de la végétation aux abords des 

lignes électriques.

Les véhicules sus-visés sont autorisés à circuler et à stationner sur la RNN des Coussouls de Crau
pour les besoins de ce chantier sous réserve :

• qu’en cas de nécessité d’atteindre la ligne électrique par la pelouse sèche, le chauffeur de
l’élagueuse limite au maximum la distance à parcourir  et  emprunte les mêmes bandes de
roulements à l’aller et au retour (pas de circulation en divagation à travers le coussoul, pas de
création de nouvelle piste) ;

• que le ravitaillement en carburant des engins soit réalisé hors de la RNN des Coussouls de
Crau, dans une zone adaptée et avec un maximum de précautions pour éviter toute fuite de
carburant (kit antipollution obligatoire).
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Article 4     : Durée de l’autorisation
La présente autorisation est délivrée pour la seule durée des travaux d’élagage visés à l’article 1 et
est valable jusqu’au 14 mars 2022. En cas de difficultés pour réaliser les travaux d’élagage avant le
14 mars 2022, ils pourront être reportés entre le 1er août 2022 et le 14 mars 2023. Les travaux ne sont
pas autorisés les jours de pluie et les 2 jours suivants.

Article 5     : Compte-rendu d’activité et bilan
Un compte-rendu d’exécution, réalisé en relation avec les co-gestionnaires de la réserve naturelle
nationale (CEN PACA et Chambre d’agriculture), sera transmis à la DREAL PACA, dès l’achèvement
des travaux.

Article 6     : Mesures de contrôle
La mise en œuvre de la présente autorisation peut faire l’objet de contrôles mentionnés à l’article
L.170-1 du code de l’environnement.

Article 7 : Sanctions
Le non-respect de la présente autorisation expose le bénéficiaire à des sanctions administratives et
des poursuites judiciaires

Article 8     : Autres obligations
Le présent arrêté ne se substitue pas aux éventuelles autres autorisations nécessaires à la réalisation
de ces travaux.

Article 9 : Délais et voies de recours
Dans un délai  de deux mois (article R.421-1 du code de justice administrative) à compter de sa
notification, le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille –
22-24 rue Breteuil – 13281 Marseille cedex 06 – qui peut aussi être saisi par l’application Télérecours
citoyens à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10: Exécution 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le directeur régional de l’Office
Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 08 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale Adjointe

signé
Anne LAYBOURNE
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
Et de l’Environnement

Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Service Biodiversité, Eau et Paysages

Arrêté

portant prescriptions complémentaires au titre des espèces et habitats protégés à l’arrêté
préfectoral du 13 novembre 2018 autorisant au titre de l’article L.214-1 à 6 du code de

l’environnement le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône à réaliser la liaison routière
sud/est d’Arles entre la RD35 et la RN113 (13)

---------------

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 163-1, L. 163-5, L.181-2, L. 411-1, L.
411-2, L. 415-3, R. 411-1 à R. 411-14, R.181-45,

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 17 mai 2018 portant création d’un traitement de données à caractère personnel
relatif au versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité dénommées « dépôt légal
de données de biodiversité » ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 autorisant au titre de l’article L.214-1 à 6 du code de
l’environnement le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône à réaliser la liaison routière
sud/est d’Arles entre la RD35 et la RN113 (13) ;

VU la demande de dérogation déposée le 26 mars 2018 par le Conseil Départemental des Bouches
du Rhône, maître d’ouvrage, composée des formulaires CERFA (n° 13 614*01 et n° 13 616*01)
et du dossier technique intitulé : « Dossier de demande de dérogation pour destruction
d’espèces protégées –RD35 - RN113 - Liaison Sud-Est d’Arles - Arles (13) – 193 pages », daté
de septembre 2017 et réalisé par le bureau d’études BIOTOPE ;

VU l'avis du 2 septembre 2019 formulé par le Conseil National de la Protection de la Nature
(CNPN);
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VU le mémoire en réponse du maître d’ouvrage du 27 mai 2021 à l’avis du CNPN composée des
formulaires CERFA (n° 13 614*01 et n° 13 616*01) datés 8 juin 2021 et du dossier technique
intitulé : « Biotope, 2021 - RD35 – Branchement sur l’échangeur d’Arles-Sud de la RN113 -
RD35 – Branchement sur l’échangeur d’Arles-Sud de la RN113, Dossier de demande de
dérogation à la protection des espèces et des habitats d’espèces protégées. CD13. 509 p. »,
daté du 27 mai 2021 et réalisé par le bureau d’études BIOTOPE ;

VU la consultation du public réalisée sur le site internet de la DREAL PACA du 17décembre 2021
au 2 janvier 2022 ;

Considérant que la protection de l’environnement, notamment la protection des espaces naturels, la
préservation des espèces animales et végétales, sont d’intérêt général ;

Considérant que la réalisation de ce projet implique la destruction d’habitats d’espèces protégées et
la destruction et le dérangement de spécimens d’espèces animales protégées au titre de
l’article L. 411-1 du code de l’environnement, espèces au sujet desquelles les inventaires
réalisés dans le cadre de la demande de dérogation « espèces protégées » susvisée ont mis en
évidence la présence ;

Considérant que la réalisation de ce projet, visant à aménager une liaison routière, relève d’une
raison d’intérêt public majeur de nature sociale, économique et relative à la sécurité publique,
aux motifs que celui-ci permettra de fluidifier et de réduire le trafic en agglomération au sud
d’Arles, de diminuer la fréquence et de la durée des bouchons, des pollutions atmosphériques
et des nuisances sonores, et également d’améliorer la sécurité des usagers et des riverains en
diminuant le risque d’accident, raison justifiée par le maître d’ouvrage dans son dossier
technique et le mémoire en réponse susvisés ;

Considérant l’absence d’autre solution satisfaisante après analyse de plusieurs variantes, sur la base
de critères techniques (emprise du projet, capacité de coexistence du projet avec les activités
existantes, fonctionnalité de la trame viaire), environnementaux (localisation par rapport aux
périmètres Natura 2000, aux interactions avec les milieux naturels);

Considérant l’avis du CNPN, qui estime que la démonstration de l’absence de solutions alternatives
est insuffisante, que les inventaires naturalistes doivent être complétés et actualisés, que les
impacts du projet et les mesures d’atténuation doivent être précisés, que les effets cumulés
sont insuffisamment caractérisés, et que les mesures de compensation et d’accompagnement
doivent être renforcées.

Considérant que le mémoire établi par le maître d’ouvrage en réponse à l’avis du CNPN, qui
présente une description comparative des variantes étudiées justifiant le tracé final de la liaison
routière, qui actualise et complète les inventaires naturalistes, qui consolide l’analyse des effets
cumulés avec les projets d’aménagement ayant déjà fait l’objet d’un avis de l’autorité
environnementale, et qui introduit des dispositions complémentaires visant à renforcer les
mesures d’évitement, de réduction, de compensation des impacts et des mesures
d’accompagnement à travers, en particulier, l’identification de mesures compensatoires
additionnelles,

Considérant que les compléments et engagements apportés par le maître d’ouvrage, ainsi que les
prescriptions du présent arrêté, sont de nature à répondre aux réserves citées dans l’avis du
CNPN ;

Considérant que l’impact résiduel du projet ne remet pas en cause l’état de conservation des
populations des espèces protégées concernées, et se traduit par une absence de perte nette
de biodiversité, sous réserve de la mise en œuvre, par le bénéficiaire de la présente dérogation,
des mesures d’évitement, de réduction, de compensation, de suivi et d’accompagnement
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proposées dans le dossier technique et le mémoire en réponse à l’avis du CNPN, et prescrites
par le présent arrêté ;

Considérant que les consultations effectuées n’ont pas mises en évidence la nécessité de faire
évoluer le projet initial et que les mesures prescrites par le présent arrêté sont de nature à
prévenir les impacts du projet sur l’environnement ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

ARRÊTE :

TITRE 1 : OBJET

Article 1     : Objet de l’arrêté  

Le présent arrêté a pour objet de compléter les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 13 novembre
2018 autorisant au titre de l’article L.214-6 du code de l’environnement le Conseil départemental
des Bouches-du-Rhône à réaliser la liaison routière sud/est entre la RD35 et la RN113 (13), afin de
réduire ou compenser les atteintes aux espèces ou habitats protégés.

TITRE 2 : PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES AU TITRE DES ESPÈCES ET HABITATS
PROTÉGÉS

Article 2     : Nature de la dérogation

Dans le cadre de l’aménagement visé à l’article 1, la dérogation à la réglementation sur la protection
des espèces porte, conformément aux formulaires CERFA susvisés, sur :
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Espèces concernées Niveau d’impact résiduel, perte d’habitats en surface et
nombre d’individus impactésNom

vernaculaire
Nom latin

Oiseaux (68 espèces)

Accenteur
mouchet

Prunella
modularis

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Aigrette
garzette

Egretta garzetta
Dérangement d’individus

Autour des
palombes

Accipiter gentilis Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Bergeronnette
des ruisseaux

Motacilla cinerea
Dérangement d’individus

Bihoreau gris Nycticorax
nycticorax

Dérangement d’individus

Bouscarle de
Cetti

Cettia cetti Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Bruant des
roseaux

Emberiza
schoeniclus

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Bruant zizi Emberiza cirlus
Buse variable Buteo buteo

Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Chardonneret
élégant

Carduelis
carduelis

Choucas des
tours

Corvus
monedula

Dérangement d’individus
Circaète Jean-

le-Blanc
Circaetus
gallicus

Cisticole des
joncs

Cisticola juncidis

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Coucou geai Clamator
glandarius

Coucou gris Cuculus canorus

Crabier
chevelu

Ardeola ralloides

Dérangement d’individus

Effraie des
clochers

Tyto alba

Faucon
crécerelle

Falco
tinnunculus

Faucon
hobereau

Falco subbuteo

Fauvette à tête
noire

Sylvia atricapilla Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Fauvette
mélanocéphal

e

Sylvia
melanocephala

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Gobemouche
gris

Muscicarpa
striata Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à

la nidification et dérangement d’individusGobemouche
noir

Ficedula
hypoleuca

Grand
Cormoran

Phalacrocorrax
carbo

Dérangement d’individus
Grande
Aigrette

Ardea alba

Grimpereau
des jardins

Certhia
brachydactyla

Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus
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Guêpier
d’Europe

Merops apiaster

Dérangement d’individus

Héron cendré Ardea cinerea

Héron garde-
boeufs

Bubulcus ibis

Héron pourpré Ardea purpurea

Hirondelle de
fenêtres

Delichon
urbicum

Hirondelle
rustique

Hirundo rustica

Huppe fasciée Upupa epops
Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à

la nidification et dérangement d’individusHypolaïs
polyglotte

Hippolais
polyglotta

Ibis falcinelle Plegadis
falcinellus

Dérangement d’individus

Loriot
d’Europe

Oriolus oriolus Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Martin-pêcheur
d’Europe

Alcedo atthis

Dérangement d’individus
Martinet noir Apus apus

Mésange à
longue queue

Aegithalos
caudatus

Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Mésange
bleue

Parus caeruleus
Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à

la nidification et dérangement d’individusMésange
charbonnière

Parus major

Milan noir Milvus migrans Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Moineau
domestique

Passer
domesticus

Dérangement d’individus

Moineau
friquet

Passer
montanus

Mouette
mélanocéphal

e

Larus
melanocephalus

Mouette rieuse Larus ridibundus

OEdicnème
criard

Burhinus
oedicnemus

Destruction de 2,9 ha d’habitats favorables à
la nidification et à l’alimentation / dérangement d’individus

Petit-duc
scops

Otus scops
Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à

la nidification et dérangement d’individusPic épeiche Dendrocopos
major

Pic épeichette Dendrocops
minor

Dérangement d’individus

Pic vert Picus viridis
Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à

la nidification et dérangement d’individusPinson des
arbres

Fringilla coelebs

Pipit farlouse Anthus pratensis

Dérangement d’individusPouillot véloce Phylloscopus
collybita

Roitelet à triple
bandeau

Regulus
ignicapilla

Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Rollier Coracias Dérangement d’individus
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d’Europe garrulus
Rossignol
philomèle

Luscinia
megarhynchos

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Rougegorge
familier

Erithacus
rubecula

Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Rougequeue à
front blanc

Phoenicurus
phoenicurus

Rougequeue
noir

Phoenicurus
ochruros

Dérangement d’individus

Rousserolle
effarvatte

Acrocephalus
scirpaeus

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Serin cini Serinus serinus Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Sterne hansel Gelochelidon
nilotica

Dérangement d’individus

Tarier pâtre Saxicola
torquata

Destruction de 1,1 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Traquet
motteux

Oenanthe
oenanthe

Dérangement d’individus

Troglodyte
mignon

Troglodytes
troglodytes

Destruction de 0,3 ha d’habitats favorables (milieux boisés) à
la nidification et dérangement d’individus

Verdier
d’Europe

Chloris chloris

Mammifères terrestres (2 espèces)

Hérisson
d’Europe

Erinaceus
europaeus

Destruction de 0,9 ha d’habitat favorable (fourrés) à
l’accomplissement du cycle de vie de l’espèce et destruction

directe et/ou dérangement d’individus

Ecureuil roux Sciurus vulgaris Destruction de 0,3 ha d’habitat favorable (forêt riveraine
méditerranéenne) à l’accomplissement du cycle de vie de

l’espèce et destruction directe et/ou dérangement d’individus

Chiroptères (18 espèces)

Murin de
Daubenton

Myotis
daubentonii

Destruction d’un arbre à gîte potentiel et destruction directe
et/ou dérangement d’individus

Murin de
Capaccini

Myotis capaccini

Destruction directe et/ou dérangement d’individusGrand Murin Myotis myotis
Petit Murin Myotis

oxygnatus
Pipistrelle de

Nathusius
Pipistrellus

nathusii

Destruction d’un arbre à gîte potentiel et destruction directe
et/ou dérangement d’individus

Pipistrelle
commune

Pipistrellus
pipistrellus

Pipistrelle de
Kuhl

Pipistrellus kuhlii

Pipistrelle
pygmée

Pipistrellus
pygmaeus

Grand
Rhinolophe

Rhinolophus
ferrumequinum

Destruction directe et/ou dérangement d’individus

Minioptère de
Schreibers

Miniopterus
schreibersii

Molosse de
Cestoni

Tadarida teniotis

Vespère de
Savi

Hypsugo savii
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Sérotine
commune

Eptesicus
serotinus

Destruction d’un arbre à gîte potentiel et destruction directe
et/ou dérangement d’individus

Oreillard gris Plecotus
austriacus

Destruction directe et/ou dérangement d’individus

Barbastelle
d'Europe

Barbastella
barbastellus

Destruction d’un arbre à gîte potentiel  et destruction directe
et/ou dérangement d’individus

Noctule de
Leisler

Nyctalus leisleri

Noctule
commune

Nyctalus noctula

Murin à
oreilles

échancrées

Myotis
emarginatus

Reptiles (8 espèces)

Orvet fragile Anguis fragilis
Destruction directe et/ou dérangement d’individus

Cistude
d’Europe

Emys orbicularis Destruction de 0,29 ha d’habitats favorables à la ponte et
destruction directe et/ou dérangement d’individus

Lézard des
murailles

Podarcis muralis
Destruction de 0,12 ha d’habitats favorables à

l’accomplissement du cycle de vie de l’espèce et destruction
directe et/ou dérangement d’individus

Lézard à deux
raies

Lacerta bilineata

Couleuvre de
Montpellier

Malpolon
monspessulanus Destruction directe et/ou dérangement d’individus

Couleuvre
vipérine

Natrix maura

Destruction directe et/ou dérangement d’individusCouleuvre à
échelons

Zamenis scalaris

Couleuvre
helvétique

Natrix helvetica Destruction de 0,20 ha d’habitats favorables à
l’accomplissement du cycle de vie de l’espèce et destruction

directe et/ou dérangement d’individus

Amphibiens (3 espèces)

Rainette
méridionale

Hyla meridionalis Destruction de 1,28 ha d’habitats favorables à la phase
terrestre, perte temporaire d’habitats favorables à la

reproduction (bassin artificiel) et destruction directe et/ou
dérangement d’individus

Grenouille
rieuse

Pelophylax
ridibundus

Destruction directe et/ou dérangement d’individus

Crapaud
épineux

Bufo spinosus
Destruction directe et/ou dérangement d’individus

Insectes (1 espèce)

Diane Zerynthia
polyxena

Destruction de 0,89 ha d’habitats de reproduction  et
destruction directe et/ou dérangement d’individus
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Les atteintes aux espèces et habitats concernés seront exclusivement effectuées dans le cadre du
chantier de l'aménagement visé à l’article 1.

Article 3 : Mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts et mesures
d’accompagnement et de suivis

Conformément aux propositions contenues dans sa demande de dérogation et son mémoire
complémentaire susvisés, le maître d’ouvrage met en œuvre et prend intégralement en charge
financièrement les actions qui suivent (actions détaillées dans le dossier technique et le mémoire
susvisés).

Le chiffrage global de ces mesures est évalué à environ 1 400 000 € HT Les objectifs de résultats de
ces mesures, en termes d’absence de perte nette, voire de gain de biodiversité, l’emportent sur les
objectifs de moyens. Les montants financiers indiqués dans le dossier technique susvisé sont
prévisionnels et indicatifs. Les modifications des actions sont soumises à validation préalable de
l’administration.

3.1. Mesures d’évitement et de réduction des impacts

Ces mesures sont présentées dans le dossier technique et dans le mémoire en réponse. Une
cartographie des mesures figure en annexe 1.

Mesure E01 - Absence d’intervention dans le lit des canaux (E1.1)

Aucune intervention ne devra être réalisée depuis et au sein du lit des canaux. Un balisage spécifique
devra être mis en place (cf. mesure R1) au niveau des canaux afin d’éviter toute extension du
chantier à leur proximité immédiate.

Mesure R01 - Réduction des emprises exploitation : réduction du profil en travers et de l’altimétrie du
projet et mutualisation des accès

La conception de l’aménagement a permis de réduire au maximum l’emprise de l’infrastructure sur les
milieux naturels et agricoles. Pour cela, les solutions techniques suivantes ont été retenues et seront
mises en œuvre :

• la réduction du profil en travers de l’infrastructure permettra de limiter de 10 % la largeur de
l’infrastructure, soit une diminution des emprises sur les milieux naturels et agricoles de près
de 2 000 m² ;

• la réduction de l’altimétrie du projet permettra de diminuer le volume de remblais au droit des
ouvrages de franchissement des canaux, et par conséquent de limiter la largeur des emprises
et ainsi la surface totale impactée par le projet ;

• dans le but de mutualiser les accès, et diminuer la surface des pistes d’exploitation, les accès
agricoles et les accès aux bassins de rétention des eaux seront regroupés lorsque c’est
possible.

Mesure R02 - Réduction des emprises chantier : définition des emprises chantier sur des milieux
imperméabilisés ou au sein des emprises dédiées à l’exploitation

L’organisation du chantier devra être adaptée de manière à rester strictement au sein des emprises
vouées à accueillir l’infrastructure en phase exploitation. Seule une emprise chantier (base vie)
supplémentaire est nécessaire. Elle sera située sur une emprise artificialisée localisée derrière les
locaux du Conseil départemental.

Les accès au chantier devront être réalisés via des routes et chemins existants. Aucune création de
chemin ne sera réalisée. Un confortement de certains chemins existants sera toutefois nécessaire
pour permettre le passage des engins de chantier mais ces opérations ne devront pas engendrer de
consommation d’espaces naturels.
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Les principaux accès devront être réalisés par les giratoires de Saint-Simon au sud-ouest et par le
giratoire de Fourchon au nord-est, auxquels la déviation se raccordera. Depuis ces points d’entrée, le
chantier devra se restreindre au sein des futures emprises de la déviation.

Sur les secteurs enclavés, tels que localisés en annexe 1, les travaux devront être réalisés selon les
modalités suivantes :

• la pile P3 de l’OA1 localisée sur la berge comprise entre le canal d’Arles et le canal du
Vigueirat : un accès par grutage sur le Vigueirat ne nécessitera la création d’aucun accès
supplémentaire ;

• la pile P4 et la culée C5 de l’OA1 localisée sur les parcelles enclavées entre le canal de la
Vallée des Baux et celui du Vigueirat : l’accès sera réalisé par l’OA2 si celui-ci est réalisé lors
des premières phases de travaux ou par un ouvrage provisoire localisé au droit du futur
ouvrage définitif ;

• la culée sud de l’OA2 localisée sur les parcelles enclavées entre le canal de la Vallée des
Baux et celui du Vigueirat : grutage d’un ouvrage provisoire parallèle à l’ouvrage définitif.

Avant le début des travaux, un balisage précis des limites de l’emprise du chantier devra être réalisé
en présence du coordinateur en écologie qu’il matérialisera à l’aide de piquets peints, de marquage
au sol et de rubalise. Il devra être étendu aux proximités du chantier au niveau des trois canaux
concernés par le projet : canal d’Arles à Bouc, canal du Vigueirat et canal de la Vallée des Baux.

Le balisage du chantier devra être :
• installé a minima 48 h avant les premières interventions sur site (leur pose peut toutefois se

faire à l’avancée du chantier les premiers jours) ;
• maintenu et régulièrement entretenues (réparées ou au besoin remplacées) durant toute la

durée du chantier (sur les emprises en travaux) ;
• retiré une fois les travaux terminés (au plus tôt après le départ du dernier engin).

Mesure R03 - Piquetage des milieux favorables à la Diane en bordure des emprises avant le
démarrage des travaux et transplantation des plants d’Aristoloche présents au sein des emprises

Un balisage spécifique aux habitats favorables à la reproduction de la Diane (cf. mesure R02) devra
être mis en place afin d’éviter toute extension du chantier à leur proximité immédiate, tel que localisé
en annexe 1.

Préalablement aux travaux, et parallèlement à la défavorabilisation du chantier, les pieds d’Aristoloche
présents dans l’emprise des travaux devront être cueillis et transplantés vers des milieux favorables.
Cette opération devra suivre le mode opératoire suivant :

• mois de mai : identification, dénombrement et marquage des plants d’Aristoloche par un
écologue. Cette étape sera réalisée parallèlement à une recherche de milieux récepteurs
favorables à l’accueil des plants déplacés. Cette recherche sera réalisée au sein des sites de
compensation (cf. mesures MC02 et MC04) afin d’augmenter l’offre en habitats disponibles
pour l’espèce ;

• mois d’octobre/novembre : opération de transplantation par déplacement des mottes à l’aide
d’outils manuels (pic-pioche, transplantoir, binette). Une attention toute particulière devra être
portée pour ne pas abîmer les racines ;

• l’emplacement du transplant devra être identifié et matérialisé par un expert et consigné dans
le premier rapport de suivi de chantier mentionné l’article 4 du présent arrêté.

Mesure R04 - Choix des périodes les moins sensibles pour la faune lors des opérations d’ouverture
des emprises

La phase de défrichement/débroussaillage devra être réalisée pendant la période automnale (entre
début septembre et fin octobre) comme détaillée en annexe 1. Ce débroussaillage devra être suivi d’un
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entretien régulier et intensif jusqu’au début des travaux afin de maintenir les milieux défavorables aux
espèces et ainsi, éviter toute installation d’espèce sur l’emprise projet.

Les parcelles cultivées favorables à la présence d’espèces protégées en nidification et présentes au
sein des emprises du projet seront rendues défavorables pour ces espèces (par l’implantation d’un
couvert d’hiver de type céréales d’hiver ou crucifères) jusqu’au démarrage du chantier pour éviter leur
installation. Ces étapes devront être réalisées sous la coordination d’un écologue indépendant.

Mesure R05 - Vérification de l’absence d’individus de chiroptères en amont des opérations d’abattage
d’arbres susceptibles d’être favorables au gîte et mise en place de méthodes d’abattage adaptées en
cas de besoins

Un expert chiroptérologue devra identifier l’ensemble des arbres gîtes potentiels situés au sein de
l’emprise du projet comme localisé en annexe 1. Il devra réaliser un marquage exhaustif de ces
arbres au traceur forestier ainsi qu’un point GPS permettant l’établissement d’une carte de
localisation des arbres visés par l’opération et une description de la cavité à l’aide d’une fiche
technique de terrain. Une inspection de la cavité devra être réalisée lorsque la cavité est accessible
depuis le sol à l’aide d’un endoscope, d’une caméra thermique ou d’un miroir retourné selon la cavité.
La participation d’un cordiste peut être requise en cas de nécessité de travail en hauteur.

Les travaux d’abattage devront être réalisés uniquement entre début septembre et fin octobre. Si des
arbres à cavités avec présence de chiroptères sont identifiés lors de la phase précédente, le mode
opératoire suivant devra être suivi pour les arbres concernés :

• Un démontage précautionneux de l’arbre par un bûcheron élagueur, en présence d’un
écologue et/ou chiroptérologue. Les parties aériennes à cavité favorable seront démontées et
descendues avec soin jusqu'au sol puis vérifiées à terre avec un endoscope ;

• coupe des arbres au ras du sol à l’aide d’une tronçonneuse, sans ébranchage préalable ;
• contrôle par un expert chiroptérologue de la présence de chiroptères et d’oiseaux cavicoles au

sein des cavités, fissures et écorces décollées des arbres abattus ;
• maintien des arbres au sol pendant une durée minimale de 48 heures, sans ébranchage ni

débitage ;
• ébranchage, débitage et évacuation des bois à l’issue du délai minimal de 48 heures.

Un chiroptérologue sera présent sur le chantier pendant toute la durée de la mise en œuvre de cette
mesure.

Mesure R06 - Installation de barrières infranchissables par la petite faune pour réduire le risque de
collision en phases chantier et exploitation

En phase chantier, la pose d’une clôture hermétique devra être implantée au mois d’avril précédent le
démarrage des travaux entre les canaux et les zones concernées par les travaux, telles que
localisées en annexe 1. Ces barrières visent à empêcher les cistudes d’aller pondre dans les zones
concernées par les travaux à partir de mai.

La pose de la clôture devra être réalisée en présence du coordinateur en écologie. La clôture devra
être maintenue en état durant toute la durée du chantier, régulièrement contrôlée et au besoin
réparée afin de garantir une parfaite étanchéité du dispositif pour les reptiles.

En phase exploitation, des clôtures permanentes infranchissables par la Cistude d’Europe, les autres
espèces de reptiles et les amphibiens devront s’adosser à l’infrastructure routière pour éviter
l’intrusion d’individus sur la route. Les clôtures devront être constituées d’un grillage à mailles fines
(imperméables aux amphibiens) de quelques dizaines de centimètres de haut (minimum de 60 cm).
Ces clôtures devront être constituées d’un treillis soudé à mailles fines (6,5 x 6,5 mm), d’une bâche
agricole ou d’une bâche de type filet PEHD à micro-mailles 185 g/m². Les clôtures devront être
installées selon les prescriptions suivantes :

• elles doivent être résistantes à l’arrachage et à la déchirure ;
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• au sol, la bâche est enfoncée en profondeur sur 10 à 15 cm et ancrée grâce à la réalisation
d’un piquetage par des sardines ;

• un rabat en partie haute (bavolet du côté opposé au chantier) devra être réalisé pour
empêcher les animaux d’escalader.

La pose de la clôture devra être réalisée en présence du coordinateur en écologie. La clôture devra
être maintenue en état durant toute la durée de la phase exploitation, régulièrement contrôlée et au
besoin réparée afin de garantir une parfaite étanchéité du dispositif pour les reptiles et les
amphibiens.

Mesure R7 - Absence d’éclairage lors de la phase travaux

En phase chantier, les travaux ne seront pas autorisés à se dérouler de nuit permettant ainsi d’éviter
tout éclairage nocturne. Un éclairage adapté sera admis en début et fin de journée en période
hivernale, sous réserve du respect de la réglementation en vigueur (cf. arrêté du 27 décembre 2018
relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses).

Mesure R08 - Mise en place de bonnes pratiques de chantier dont lutte contre les pollutions
accidentelles

L’organisation de chantier devra respecter les modalités suivantes :

1) circulation et stationnement     :  
• le bénéficiaire ne devra pas créer de voies d’accès spécifiques au chantier, mais devra utiliser

les voies existantes ;
• les engins circuleront uniquement sur les pistes d’accès et les emprises autorisées, sans

empiétement sur les milieux naturels ;
• les véhicules et engins seront stationnés sur les zones de stationnement autorisées, sans

empiétement sur les milieux naturels ;

2) définition d’un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle des milieux     :  
Un plan d'intervention devra être défini pour intervenir en cas de pollution accidentelle. Élaboré par le
conducteur d’opération, ce plan stipulera :

• les modalités de récupération et d'évacuation des substances polluantes ainsi que le matériel
• nécessaire ;
• le plan des accès permettant d'intervenir rapidement ;
• la liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (service de la Police de l'eau, Office

français de la biodiversité, maître d'ouvrage…) ;
• les données descriptives de l'accident (localisation, véhicules éventuellement impliqués,

nature des matières concernées…).

Ce plan devra être validé par le coordonnateur environnement (il devra être ajusté si nécessaire).

3) prévention et anticipation des risques de pollutions :
• les véhicules et engins de chantier devront justifier d’un contrôle technique récent et être bien

entretenus (étanchéité des réservoirs et circuits de carburants, lubrifiants et fluides
hydrauliques) ;

• les bases chantier seront installées loin des zones écologiquement sensibles, au niveau de
zones non inondables (ou non facilement inondables) ;

• les zones de stockage des lubrifiants et hydrocarbures seront étanches et confinées
(plateforme étanche avec rebord ou container permettant de recueillir un volume équivalent à

celui stocké) ;
• le stockage des matériaux se fera sur des aires spécifiques équipées de dispositifs de

traitement des eaux pluviales ;
• les engins de chantier stationneront loin des zones écologiquement sensibles, au niveau de

zones non inondables (non facilement inondables). Les vidanges, nettoyages, entretiens et

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

11

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-03-11-00002 - arrêté portant prescriptions complémentaires au titre des espèces et

habitats protégés à l�arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 autorisant au titre de l�article L.214-1 à 6 du code de l�environnement

le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône à réaliser la liaison routière sud/est d�Arles entre la RD35 et la RN113 (13)

43



ravitaillements des engins seront réalisés sur des emplacements spécialement aménagés à
cet effet et imperméabilisés, à l'écart de la zone de travaux. Les eaux de ruissellement seront
recueillies puis traitées. Les produits de vidanges seront recueillis/évacués en fûts fermés vers
des décharges agréées ;

• Interdiction de tout entretien ou réparation mécanique en dehors des aires spécifiquement
dédiées ;

• la mise en place de bassins décanteurs-déshuileurs sera effectuée si nécessaire ;
• les substances non naturelles ne seront pas rejetées dans le milieu naturel et seront retraitées

par des filières appropriées. Les terres souillées seront aussi évacuées/retraitées ;
• un gardiennage du parc d’engins et des stockages éventuels de carburants et de lubrifiants

sera prévu.

4) gestion des eaux sanitaires     :  
Dans le cas où, les aires de chantier ne sont pas reliées au réseau de collecte des eaux usées, elles
devront être équipées de sanitaires (douches, WC) autonomes munies de cuves de stockage des
effluents. Ces cuves seront régulièrement vidangées par une société gestionnaire.

5) gestion des déchets du chantier     :  
• les déchets de chantier doivent être gérés et traités par les entreprises attributaires des

travaux dans le respect de la réglementation en vigueur ;
• organiser la collecte et le tri des déchets et emballages, en fonction de leur nature et de leur

toxicité ;
• conditionner hermétiquement ces déchets ;
• définir une aire provisoire de stockage quotidien des déchets générés par le chantier en vue

de faciliter leur enlèvement ultérieur selon les filières appropriées ;
• prendre les dispositions nécessaires contre l’envol des déchets et emballages ;
• enfin, pour tous les déchets industriels spécifiques (DIS), l’entreprise établira ou fera établir un

bordereau de suivi permettant notamment d’identifier le producteur des déchets (en
l’occurrence le maître d’ouvrage), le collecteur-transporteur et le destinataire.

6) localisation des bases chantier, des zones travaux et des zones de vie     :  
L’implantation des installations diverses liées au chantier (base-vie, zone de dépôt des tubes,
stockage des engins, etc.) ou au projet se devra se faire en dehors des habitats naturels ou des
zones de sensibilité environnementale. Le coordonnateur environnement devra participer au choix de
ces lieux d’implantation et les validera.

7) lutte contre les envols de poussières     :  
En cas de réalisation des travaux par temps sec et/ou venté, et dès la constatation de levées de
poussières significatives, il conviendra de mettre en œuvre les mesures suivantes :

• arroser régulièrement les pistes d’accès et les emprises des travaux situées à proximité des
secteurs à enjeux. La fréquence d’arrosage sera définie selon les conditions météorologiques
et devra être suffisante pour éviter les levées de poussières lors de la circulation des engins et
des travaux. L’eau utilisée pour cet arrosage sera prioritairement de l’eau non potable issue de
bornes incendies ou du réseau de distribution agricole. En cas d’impossibilité et d’un besoin de
prélèvement au sein du milieu naturel, le site de captage devra être choisi et validé en
concertation avec l’écologue en charge du chantier ;

• recouvrir les pistes par des graviers qui devront être supprimés à la fin des travaux si une
piste temporaire est créée (cf. mesure R10) ;

• réaliser des décapages juste avant les terrassements, en limitant au minimum le temps de
non-intervention entre ces deux opérations.

8) lutte contre le départ de Matières En Suspensions (MES) dans les milieux aquatiques et les zones
humides
Lors de la phase de chantier, des mesures devront être prises pour limiter le départ de matières en
suspension (MES) vers les milieux aquatiques et les zones humides :
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• création de fossés de recueil des eaux pluviales entre les zones de travaux et les cours
d’eau/canaux/zones humides (fossés débouchant dans des bassins de décantation avant rejet
dans le milieu naturel) ;

• de façon alternative, si la pente n’est pas trop importante : mise en place de « barrages »
constitués d’alignements de ballots de paille (rôle de filtre). Afin de garantir l’efficacité du
barrage, les ballots de pailles devront être parfaitement jointifs et bien ancrés dans le sol ;

• végétalisation rapide après la fin des travaux des surfaces à nu situées à proximité des cours
d’eau/canaux/zones humides ;

• dans la mesure du possible, limiter les opérations de terrassement aux périodes de temps et
de terrain sec.

Le fonctionnement des canaux ne devra pas être modifié sur la durée de réalisation des travaux.

Mesure R09 - Lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes

Avant la phase chantier, les actions suivantes devront être mises en œuvre :

• actualiser le diagnostic des espèces exotiques envahissantes afin de tenir compte de leur
dynamique par un repérage des stations (en particulier de la Canne de Provence, du Faux-
Indigo, etc.) avant le début des travaux (mission à confier à l’écologue) ;

• rédiger un protocole de gestion en amont des travaux par l’écologue ;
• baliser et mise en exclos des secteurs présentant des espèces exotiques envahissantes

(Faux-Indigo notamment) par un écologue participant au suivi de chantier, pour éviter toute
dissémination.

Lors de la phase de chantier, le bénéficiaire devra réduire autant que possible le risque de
dissémination en éradiquant les stations présentes au sein des emprises chantier (Canne de
Provence et herbacées annuelles exotiques disséminées sur l’ensemble de l’aire d’étude rapprochée :
Souchet robuste (Cyperus eragrostis), Sorgho (Sorghum halepensis), Erigerons (E. sumatrensis et/ou
E. canadensis) et Paspale dilaté (Paspalum dilatatum), Lampourde à gros fruits (Xanthium orientale
subsp. italicum) etc.).

Les actions suivantes devront être mises en place :
• décaper les stations d’espèces invasives (sur une profondeur minimale de 25 à 30 cm cm)

préalablement identifiées et mise en place de géotextiles pour éviter la repousse ;
• gérer de manière appropriée des déblais contaminés : mise à l’écart, évacuation et traitement

en filière spécialisée pour éviter toute dissémination ;
• limiter les transferts de terre le long du linéaire (remblais…) ;
• revégétaliser rapidement des surfaces mises à nue, en n’utilisant que des espèces locales et

adaptées (choix des espèces à faire valider par l’écologue) ;
• suivre de la revégétalisation, si des foyers d’espèces végétales exotiques envahissantes

apparaissent (suppression des foyers) ;
• remettre en état de la piste de travail à l’aide de la terre d’origine, prélevée et stockée au

début des travaux.

Une action spécifique devra être réalisée sur la Canne de Provence. Les stations de Canne de
Provence connues au sein des futures emprises du chantier (cf. annexe 1) devront faire l’objet des
actions suivantes :

• débroussailler les Cannes de Provence et évacuation de la litière végétale, dans la mesure du
possible en février ;

• broyer du sol par un broyeur à pierres sur trois passages successifs, à vitesse très lente pour
éviter les bourrages (environ 100ml/h pour la première passe et 200ml/h pour les suivantes)
sur une épaisseur de sol de 25 à 30 cm, dans la foulée de l’opération de débroussaillage ;

• mettre en place une clôture amovible autour de la station traitée pour éviter le passage de
gros animaux ;

• recouvrir les terres à l’aide de 2 bâches plastiques noires (200 microns) lestées avec des sacs
de sables durant au moins 6 mois ;
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• revégétaliser immédiatement la berge par des espèces caractéristiques de cours d’eau ;
• réaliser un suivi après travaux pour constater la reprise des arbres plantés et l’élimination

effective des canniers, sur 5 ans.

Mesure R10 - Remise en état des emprises chantier à l’issue des travaux

À l’issue des travaux, toutes les zones utilisées au cours du chantier, mais n’étant pas vouées à être
exploitées par la suite (talus et remblais à proximité des ouvrages de franchissement et des bassins
notamment), devront être intégralement renaturées selon les modalités suivantes :

– sur les zones non remaniées, mais compactées par le passage répété des engins :
• décompacter le sol sur une profondeur d’environ 30 cm à l’aide d’un décompacteur ;
• réaliser un ensemencement dense, en utilisant une palette végétale adaptée au secteur ;

– sur les zones fortement remaniées (déblai ou remblai) :
• décompacter selon les besoins ;
• régaler une couche de terres végétales continue sur une épaisseur minimale de 20 cm. Les

terres végétales devront être de préférence issues du décapage préalable aux travaux de
déblai/remblai. Le cas échéant, ces terres devront présenter les caractéristiques adéquates
pour permettre le développement des milieux naturels souhaités et être dépourvues d’espèces
végétales envahissantes ;

• réaliser un ensemencement dense, en utilisant une palette végétale adaptée au secteur ;
– sur les zones engravées uniquement pour la phase chantier :

• retirer et évacuer l’intégralité des engravements, ainsi que le géotextile positionné sous
l’engravement ;

• décompacter selon les besoins ;
• régaler les terres végétales décapées préalablement à la pose des engravements (ces terres

devront être stockées en tas ou en merlons lors du décaissement des zones engravées), en
veillant à compacter le moins possible la couche de terres végétales (au besoin réaliser un
décompactage ;

• réaliser un ensemencement dense, en utilisant une palette végétale adaptée au secteur :
◦ à proximité des parcelles agricoles, l’implantation de messicoles s’appuiera sur l’axe 3 du

Plan régional d’actions en faveur des Messicoles « Réimplanter des messicoles dans les
paysages agricoles et péri-urbains, et préserver la diversité génétique locale » et sur la
liste des espèces messicoles en Provence-Alpes-Côte d’Azur établie par le Conservatoire
Botanique National alpin (CBNA, 2016) ;

◦ ailleurs, l’implantation de semis de mélanges de fleurs sauvages (voire d’arbustes)
garantis d’origine locale et favorables aux insectes pollinisateurs sera privilégié en accord
avec le Plan National d’Actions (PNA) en faveur des pollinisateurs, et en particulier avec
son action 17 « Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs sauvages dans la
gestion des dépendances vertes des infrastructures et des terrains industriels » (elle-
même liée aux actions 13 « Diminuer l’usage des produits pesticides affectant les
pollinisateurs sauvages (effets non intentionnels) » et 14 « Augmenter la ressource florale
en superficie et en qualité, pour les insectes pollinisateurs sauvages »).

Les emprises concernées sont localisées en annexe 1 et représentent une surface totale de 15 855
m².

Mesure R11 - Suivi de chantier par un écologue

Afin de garantir la bonne mise en œuvre et l’efficacité de ces mesures lors de la phase chantier, un
suivi du chantier devra être réalisé par un coordinateur de chantier spécialisé en écologie et être
expérimentés dans les programmes de restauration écologique et le suivi de chantiers (ingénieur
écologue confirmé). Il devra être accompagné de spécialistes afin d’intervenir ponctuellement selon
les besoins sur des questions précises (suivi de certaines espèces, évaluation de risques, intégration
d’une contrainte non identifiée en amont, etc.). Ce suivi devra être lancé en amont des travaux et se
terminer seulement à la réception finale du chantier.
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Les actions suivantes devront être mises en place :
1) Formation du personnel technique
L’organisation d’une ou plusieurs journées de formation à l’attention du personnel technique
intervenant sur le chantier devra être mise en place. Cette formation est organisée avant le début des
travaux, auprès de l’ensemble des intervenants du chantier (300 personnes), par l’écologue en
charge du suivi du chantier. Elle est également dispensée, dans une version simplifiée, à tous les
visiteurs du chantier.
Elle devra permettre notamment, par des échanges avec les intervenants du chantier, de les
sensibiliser :

• aux espèces protégées présentes sur le site du chantier ou à proximité immédiate ;
• à la conduite à tenir et aux bons réflexes à avoir en cas d’observation de ces espèces

protégées (notamment les reptiles ou les chauves-souris) ;
• aux mesures particulières mises en place pour la faune, la flore et les milieux naturels à

respecter durant le chantier ;
• aux informations utiles à faire remonter à l’écologue en charge du suivi de chantier tout au

long des travaux.

2) Phase préparatoire de chantier
Les zones sensibles du point de vue écologique situées à proximité de la zone de chantier seront
localisées sur le terrain. Les écologues réalisant le suivi du chantier assistent les entreprises pour la
mise en place du balisage et vérifient ensuite régulièrement son état. Le personnel de chantier pourra
également faire remonter aux écologues des informations concernant l’application des différentes
mesures.

3) Phase de chantier et de fonctionnement
Le coordinateur assurera un suivi régulier du chantier, en cohérence avec les enjeux, la sensibilité du
site et de chaque période de chantier. Un ratio moyen de 1 visite/semaine sera retenu pour toute la
durée de chantier. La fréquence de ces visites devra être ajustée en fonction du risque d’impact
écologique de chaque phase de travaux. Les phases de défrichement et de terrassement devront
notamment faire l’objet d’un suivi rigoureux. Chaque visite fera l’objet d’un compte-rendu synthétique
et illustré présentant l’objet de la visite et les constats réalisés.

4) Mise en œuvre des mesures
Le coordinateur réalisant le suivi du chantier conseille et assiste le maître d’œuvre d’un point de vue
technique pour la mise en place des mesures d’atténuation, concernant notamment :

• validation du choix d’implantation des installations annexes (cf. mesures) ;
• marquage des arbres à préserver ;
• localisation et disposition des exclos ;
• positionnement des clôtures temporaires ;
• vérification régulière sur le terrain du bon état des installations mises en place pour la

protection des milieux naturels (clôtures temporaires pour la faune, systèmes de filtration,
exclos des stations d’espèces végétales protégées et des arbres favorables aux coléoptères
saproxylophages et aux chauves-souris, etc.) ;

• capture et déplacement d’espèces remarquables si nécessaire (ex : assistance dans le cadre
des éventuelles opérations de déplacement des espèces, notamment d’espèces
d’amphibiens) ;

• conseil pour la mise en œuvre des mesures, etc.

Il aura également un rôle de conseil permanent en cas de difficulté particulière rencontrée au cours du
chantier relative aux enjeux écologiques.

5) Remise en état
Le coordinateur participera à la réunion de remise de chantier afin de faire un bilan sur la prise en
compte et le respect des enjeux. Un rapport, incluant un bilan sur la qualité et la suffisance des
mesures ERC, sera établi à destination des services de l’État (cf. article 4 du présent arrêté).
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Le coordinateur en écologie devra réaliser une visite de contrôle programmée un an et 3 ans après la
remise du chantier, visant à :

• contrôler le bon état du site et des zones écologiques sensibles attenantes, après une année
d’exploitation ;

• identifier les éventuelles stations d’espèces invasives et proposer des actions de traitement ;
• contrôler le bon état des aménagements écologiques (gîtes à petite faune, mares, nichoirs,

etc.) ;
• vérifier l’absence de problématiques d’érosion susceptibles de polluer les milieux aquatiques

en aval ;
• évaluer la qualité de la reprise de végétation au sein des emprises du projet.

Un compte rendu de cette visite devra être établi à destination de la maîtrise d’ouvrage et des
services d’État (cf. article 4 du présent arrêté), précisant la conformité du projet avec les
engagements environnementaux à délai d’un an après travaux et indiquant les éventuels points à
traiter pour atteindre les obligations/objectifs définis aux études environnementales réglementaires.

Mesure R12 - Aménagements écologiques et autres mesures permettant de réduire le risque de
collision

Afin de limiter les risques de mortalité sur ce nouveau tronçon, les solutions techniques suivantes
devront être mises en œuvre :

1) Conservation au maximum des linéaires d’arbres existants
Les emprises chantier et exploitation devront être réduites au maximum afin de préserver autant de
linéaires d’arbres que possible et en particulier ceux qui délimitent les différentes parcelles (cf. annexe
1).

2) Absence d’éclairage
Aucun éclairage ne devra être mis en place sur l’ensemble de la portion de voie construite pour éviter
d’attirer des individus de chauves-souris.

3)Plantation de haies pluristratifiées
Des haies pluristratifiées devront être plantées le long de la route pour orienter la trajectoire des
chiroptères et au niveau des ouvrages de franchissement des canaux pour canaliser le passage des
individus sous ces derniers, telles que présentées par le maître d’ouvrage dans son dossier technique
susvisé et localisée en annexe 1. Les essences plantées devront être locales méditerranéennes de
taille suffisante (au moins 15 mètres) et adaptées au contexte local, telles que l’Erable champêtre
(Acer campestre) sur des faciès humides (bordure des canaux) ou le Poirier sauvage (Pyrus spinosa)
sur des faciès plus secs (parcelles agricoles).

Les haies pluristratifiées implantées le long de la voirie devront être complétées par des
aménagements spécifiques au droit des ouvrages de franchissement des canaux.

Ces aménagements devront permettre de canaliser les chiroptères sous les ouvrages et les
décourageront de franchir l’obstacle au-dessus. Pour cela, les chiroptères seront canalisés par des
haies à plusieurs étages de végétation, implantées cette fois-ci le long des canaux, afin d’orienter la
trajectoire de vol des individus.

Les secteurs non concernés par l’aménagement des ouvrages de franchissement des canaux, la
plantation des haies devra intervenir en amont au lancement du chantier pour que les haies soient les
plus hautes possibles avant le démarrage de l’exploitation.

4) Installation d’écrans à chiroptères au niveau des ouvrages de franchissement des canaux
L’implantation de haies devra être complétée par l’installation de barrières (écrans) ou d’un grillage
installé sur le pont afin d’encourager les individus à passer sous les ouvrages, telle que présentée par
le maître d’ouvrage dans son dossier technique susvisé et localisée en annexe 1.
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5) Utilisation d’enrobé sonore
Un enrobé sonore (revêtement BBTM-06) devra être mis en place aux points les plus à risques pour
la collision avec les chiroptères (les zones de franchissement des canaux et les secteurs où le
maillage végétal et les canaux dirigent les chiroptères perpendiculairement à la voirie), telle que
présentée par le maître d’ouvrage dans son dossier technique susvisé et localisé en annexe 1.

6) Réduction de la vitesse de circulation
Initialement fixée à 90 km/h, la vitesse de circulation devra être limitée à 70 km/h, réduisant ainsi les
risques de collisions avec des individus.

Mesure R13 - Absence d’éclairage de la voirie, sauf travaux ponctuels et exceptionnels

Afin de réduire au maximum les risques de percussions, tout éclairage en phase exploitation est
interdit.

Mesure R14 - Récupération des eaux pluviales et traitements en bassins spécifiques

L’ensemble des eaux de ruissellement devront être récupérées et conduites à des bassins spécifiques
pour y être traitées. Plusieurs bassins de traitement devront être prévus pour capter l’ensemble des
eaux pluviales du projet tel que localisé en annexe 1.

Mesure R15 - Rétablissement des fossés et des continuités écologiques petite faune

9 dalots et 2 buses seront installés sur l’ensemble du linéaire de l’infrastructure routière, tels que
localisés en annexe 1. Leurs dimensions devront permettre le passage de la petite faune sous voirie :

• les dalots présenteront les dimensions suivantes : largeur minimale de 1,50 m et hauteur
minimale de 0,70 m ;

• les buses présenteront un diamètre compris entre 60 et 80 cm.

Mesure R16 - Absence d’utilisation de pesticides en phase exploitation et gestion écologique des
accotements de voirie

En phase exploitation, l’entretien de l’ensemble des ouvrages, des délaissés, des bordures de voirie,
des terre-pleins centraux, les bassins de récupération des eaux de ruissellement, devra être réalisé
sans recours à des pesticides risquant de polluer les habitats naturels fragiles aux alentours.
L’ensemble des espaces végétalisés en accotement de voirie devront être gérés de manière
écologique, par fauche tardive avec exportation des résidus de fauche.

3.2. Mesures compensatoires en faveur de la biodiversité

Ces mesures sont décrites dans le dossier technique et complétées par le mémoire en réponse.

Afin de compenser les impacts résiduels des travaux sur les espèces de faunes protégées et plus
largement sur le milieu naturel, le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône met en œuvre, sur
une surface d’environ 6 ha (y compris les pistes d’accès et d’entretien des voies ou canaux adjacents
qui seront maintenus), une restauration puis un entretien de milieux naturels favorables aux espèces
visées par la dérogation, sur les terrains localisés sur la carte en annexe 2. Sur ces terrains, les
mesures de gestion devront être appliquées pendant une durée de 30 ans, soit jusqu’au 31 décembre
2052 ou 30 ans à compter de la validation des plans de gestion.

Les compensations sont appliquées sur les parcelles suivantes, dont le conseil département est
propriétaire:

N° Localisation de la mesure Objectif de la mesure de 
compensation

Surface

Mesure C1 Commune d’Arles, section EK, Améliorer les conditions d’accueil 1 500 m² en
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parcelle 0389 (pour partie) et 
section EH, parcelle 0074 (pour 
partie)

de la Cistude d’Europe en 
bordure du canal de la Vallée des
Baux au sein de la bande DUP

commun
avec MC4

Mesure C2 Commune d’Arles, section EK, 
parcelles 0337 et 0355 (pour partie 
y compris piste d’entretien canal et 
bretelle RN113)

Améliorer la gestion de la 
végétation en bordure des 
canaux et des fossés agricoles 
pour la Cistude d’Europe, la 
Diane et l’avifaune

2,2 ha

Mesure C3 -D572N, au niveau du pont de 
Saint-Gilles sur le Petit Rhône puis 
le long de la ripisylve
-D36 au nord du Sambuc, entre le 
Mas Giraud et l’embranchement 
avec la D37

Limiter la mortalité des 
chiroptères sur le réseau routier 
départemental local

/

Mesure C4 Commune d’Arles, section EH, 
parcelle 0074 (pour partie nord et 
est y compris pistes d’accès)

Améliorer les conditions d’accueil
de la biodiversité sur un site de 
compensation en bordure du 
canal de la Vallée des Baux

1,4 ha en
commun
avec MC1

Mesure C5 Commune d’Arles, section CT, 
parcelle 0030 (pour partie – ouest y 
compris pistes d’accès aux 
ouvrages et canal)

Améliorer les conditions d’accueil
de la biodiversité en bordure du 
canal du Vigueirat

2,55 ha

Les mesures de gestion appliquées devront comprendre les actions suivantes :

• MC01 - Améliorer les conditions d’accueil de la Cistude d’Europe en bordure du canal de la
Vallée des Baux au sein de la bande DUP

La mesure consiste en la mise en place d’aménagements permettant de favoriser les conditions
d’accueil de la Cistude d’Europe à l’échelle locale. Les aménagements écologiques suivants devront
être mis en place :

Création de deux dunes de ponte
Les dunes de ponte créées respecteront les caractéristiques techniques suivantes :

• Localisation : située à proximité immédiate d’un des trois canaux (Arles à Bouc, Vigueirat ou
vallée des Baux) ;

• Matériaux : sable ou terre de granulométrie fine, à minima pour les couches superficielles
utilisées par l’espèce pour pondre (sur une profondeur d’au moins 10 cm) ;

• Exposition : préférer une exposition sud/sud-ouest pour favoriser un bon ensoleillement
• Pente : 15 à 30 % pour favoriser l’insolation du site et le bon écoulement de l’eau (le site de

ponte ne devra pas être inondable) ;
• Surface : environ 500 m² par dune, soit 1 000 m² au total ;
• Végétation : si les conditions le permettent, aucun ensemencement ne sera réalisé et une

végétalisation spontanée sera préférée. En cas de présence d’espèces envahissantes à
proximité immédiate de la dune créée, un ensemencement sera réalisé à base de graminées ;

• Gestion : fauche et arrachage chaque année avant la période de ponte pour assurer le
maintien d’un milieu ras et ensoleillé (gestion à réaliser en avril/mai).

Aménagement de mares favorables aux juvéniles (« nurserie »)
Une mare devra être créée à proximité immédiate du site de ponte selon les prescriptions suivantes :

• Matériaux : un apport d’argile (ou géomembrane) sera réalisé pour étanchéifier le fond de la
mare, dans le cas d’une alimentation du milieu par précipitations. A noter qu’une étude
hydrogéologique préalable sera nécessaire pour définir les conditions d’alimentation en eau de
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la mare. En effet, l’efficacité de la mesure est conditionnée à la présence d’eau sur les
périodes de croissance des jeunes (mai à août principalement).

• Pente : les plus douces possibles (pente inférieure à 25 %) et irrégulières (création de
microtopographies) ;

• Profondeur : une faible profondeur sera recherchée (1 m maximum) ;
• Surface : entre 100 et 300 m² par mare ou réseau de mares à proximité d’une dune de ponte,

soit entre 200 et 600 m² au total ;
• Végétation : si les conditions le permettent, aucun ensemencement ne sera réalisé et une

végétalisation spontanée sera préférée. En cas de présence d’espèces envahissantes à
proximité immédiate, une végétalisation des berges sera réalisée avec des végétaux locaux et
adaptés ;

• Gestion : en cas de développement important de la végétation des berges, un
débroussaillage/faucardage sera réalisé entre octobre et janvier. L’intégralité des berges ne
sera pas gérée sur une même année (gestion de 50 % des berges par campagne d’entretien)
afin de maintenir des habitats de refuge.

L’ensemble des travaux devront être réalisés en dehors des périodes d’activité terrestre de la Cistude
d’Europe et avant son cycle de reproduction, à savoir entre octobre et février précédent le démarrage
des travaux.

• MC02 - Améliorer la gestion de la végétation en bordure des canaux et des fossés agricoles
pour la Cistude d’Europe, la Diane et l’avifaune

Afin d’améliorer les modalités de gestion de la végétation en bordure des canaux et des fossés
agricoles pour optimiser les conditions d’accueil des espèces ciblées (Cistude d’Europe, la Diane et
cortèges d’oiseaux des milieux boisés et arbustifs et semi-ouverts en chasse), un plan de gestion des
parcelles compensatoires devra être établi en faveur des espèces ciblées par la mesure, et soumis à
validation suivant les termes de l’article 5, au plus tard le 31 décembre 2022.
Ce plan de gestion devra définir les actions de gestion et éventuellement de restauration des milieux
nécessaire à mettre en œuvre pour améliorer et pérenniser les conditions d’accueil des milieux. Il
comprendra notamment un état initial naturaliste des terrains compensatoires suivant des méthodes
et protocoles de prospection permettant une évaluation fiable des espèces présentes avant
restauration. Ces méthodes et protocoles seront mis en œuvre à nouveau après restauration afin
d’établir un bilan de l’efficacité de la gestion, pour l’ensemble des groupes d’espèces visées par la
présente dérogation.

La réalisation du plan de gestion devra débuter à N-1 avant le démarrage des travaux. Les mesures
de gestion devront être appliquées pendant une durée de 30 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2052 ou
30 ans à compter de la validation du plan de gestion.

• MC03 - Limiter la mortalité des chiroptères sur le réseau routier départemental local
La mesure consiste à réaliser des aménagements spécifiques sur le réseau de voiries
départementales situés en Camargue afin de réduire le risque de collisions et de mortalité des
chiroptères dont les gîtes et lieux de chasse sont entre Camargue et Alpilles.

Sur les secteurs de la D572N et de la D36 tels que présentés par le maître d’ouvrage dans son
dossier technique susvisé et localisé en annexe 2, deux revêtements sonores différents devront être
mis en place, au niveau du passage des chiroptères :

• sur une bande de 20 mètres de part et d’autre de la zone de risque (points violets) : mise en
place du revêtement ECF-06 ;

• sur une bande de 50 mètres de part et d’autre des zones de risque : mise en place d’une
bande de 20 mètres constituée du revêtement BBTM-06.

La mise en oeuvre de cette mesure devra être réalisée avant le début des travaux.
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• MC04 - Améliorer les conditions d’accueil de la biodiversité sur un site de compensation en
bordure du canal de la Vallée des Baux

Afin d’améliorer les conditions d’accueil de la biodiversité sur un site de compensation en bordure du
canal de la Vallée des Baux (Cistude d’Europe, la Diane et cortèges d’oiseaux des milieux boisés et
arbustifs et semi-ouverts en chasse), un plan de gestion des parcelles compensatoires devra être
établi en faveur des espèces ciblées par la mesure, et soumis à validation suivant les termes de
l’article 5, au plus tard le 31 décembre 2022.
Ce plan de gestion devra détailler les conditions techniques de réalisation d’aménagements
permettant de favoriser les conditions d’accueil des espèces à l’échelle locale (Cistude d’Europe,
Diane, avifaune en alimentation).Les aménagements écologiques / opérations de gestion ou de
restauration suivants devront être développés dans le plan de gestion et créés sur le site de
compensation :

• Création d’une dune de ponte ;
• Aménagement de mares favorables aux juvéniles (« nurserie ») ;
• Restauration de la fonctionnalité écologique locale ;
• Mise en place d’une gestion favorable au développement d’Aristoloches, plantes hôte de la

Diane ;
• Gestion des peuplements de Canne de Provence ;
• Gestion des milieux semi-ouverts.

Le plan de gestion comprendra également un état initial naturaliste des terrains compensatoires
suivant des méthodes et protocoles de prospection permettant une évaluation fiable des espèces
présentes avant restauration. Ces méthodes et protocoles seront mis en œuvre à nouveau après
restauration afin d’établir un bilan de l’efficacité de la gestion, pour l’ensemble des groupes d’espèces
visées par la présente dérogation.

La réalisation du plan de gestion devra débuter à N-1 avant le démarrage des travaux. Les mesures
de gestion devront être appliquées pendant une durée de 30 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2052 ou
30 ans à compter de la validation du plan de gestion.

• MC05 - Améliorer les conditions d’accueil de la biodiversité en bordure du canal du Vigueirat

Afin de compenser la destruction d’habitats de reproduction de la Diane les travaux de restauration du
milieu suivants devront être mis en œuvre

• Décaisser les remblais sur les secteurs identifiés ;
• Eviter la dispersion des espèces envahissantes lors de la suppression des remblais ;
• Planter un linéaire arboré continu le long du canal du Vigueirat ;
• Conserver des pentes douces entre les pistes et les zones humides ;
• Débroussailler pour éviter la fermeture de la phragmitaie ;
• Gérer les stations de Canne de Provence.

La mise en œuvre de ces mesures devra viser à apporter une plus-value significative aux populations
d’espèces protégées visées par la dérogation.

Ces mesures sont réalisées avant le démarrage de l’opération ou de façon concomitante au
démarrage de l’opération. La réalisation de ces mesures est supervisée par un ingénieur-écologue et
les principes d’aménagement peuvent être adaptés suivant ses recommandations. Les adaptations
réalisées sont consignées le cas échéant dans le rapport de suivi du chantier.

3.3. Mesures d’accompagnement et de suivi

Les résultats des mesures de compensation (article 3.2) font l’objet de mesures de suivi pour
s’assurer de l’efficacité de ces actions pour la conservation et le développement des populations
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d’espèces protégées visées par la dérogation. Le dossier technique et le mémoire en réponse
précisent les mesures d’accompagnement, les objectifs ces suivis et les méthodes à mettre en
œuvre.

Les mesures d’accompagnement et de suivi à mettre en œuvre sont définies ci-dessous :

Mesure A1 - Approfondir les connaissances scientifiques sur la Cistude d’Europe au niveau des
canaux du Vigueirat et de la vallée des Baux entre la RN113 et le Pont de Langlois

La méthode de la Capture-Marquage-Recapture devra être utilisée pour évaluer l’état de conservation
de la population de la Cistude d’Europe à l’échelle des canaux considérés. Les actions suivantes
devront être mises en place :

• détermination d’un plan d’échantillonnage ;
• réalisation de minimum 2 sessions de 4 jours de piégeage espacées d’une à deux semaines

(à réaliser entre avril et juin)
• utilisation de nasses (à raison d’une nasse par 100 ml de berge) ou de verveux placés

aléatoirement (à raison de 3 à 4 verveux par km de berge) disposés dans les zones
d’insolation ou d’alimentation ;

• relevé des pièges toutes les 24 heures ;
• marquage individuel de chaque individu capturé (par encoche sur les écailles marginales

et/ou numéro peint sur la dossière) et de mesures biométriques (âge, sexe, taille dossière et
plastron, etc.) ;

• analyse des données pour estimer la taille et la structure de la population.

Cette mesure devra être mise en œuvre parallèlement aux travaux de réalisation du projet.

Mesure A2 - Opérations de désimperméabilisation à l’échelle locale

Une opération de désimperméabilisation à l’échelle locale, telle que présentée par le maître d’ouvrage
dans son dossier technique susvisé et localisé en annexe 3, devra être mise en place sur les secteurs
suivants :

• le chemin de Fourchon et rond-point de l’hôpital ;
• la plateforme limitrophe des locaux du CD13 et cheminement.

Cette opération représente une surface désimperméabilisée totale de 6 000 m².

Cette mesure devra être mise en œuvre parallèlement aux travaux de réalisation du projet.

Mesure S1 - Suivi de l’efficacité des mesures de réduction définies pour les chiroptères

Ce suivi devra permettre d’évaluer l’efficacité des mesures mises en place en faveur des chiroptères
sur les secteurs concernés par le projet d’aménagement et réaliser des ajustements en cas de
besoin.

• Modalités : le suivi consistera à suivre la mortalité des chiroptères sur l’ensemble du linéaire
routier et en particulier secteurs de franchissement des canaux ;

• Périodicité : Ce suivi devra couvrir les trois périodes principales d’activités : en mai-juin pour
identifier l’impact lors des mouvements post-nuptiaux ; en juillet-août pour identifier l’impact en
période de reproduction ; en septembre-octobre pour identifier l’impact en période de
migration ;

• Fréquence / durée : le suivi devra être réalisé sur une durée minimale de 10 ans (années
N+1 ; N+5 ; N+10).

À chaque année de suivi, une évaluation des mesures sera mise en place et d’éventuelles
propositions pourront être réalisées.
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Dans le cas où une mortalité particulière est identifiée au niveau des canaux, il sera nécessaire de
mettre en place une étude de trajectographie pour identifier où il est nécessaire d’améliorer les
mesures mise en place.

Mesure S2 - Suivi de l’efficacité des mesures de réduction définies pour la Cistude d’Europe

Ce suivi devra permettre d’évaluer l’efficacité des mesures mises en place en faveur de la Cistude
d’Europe et réaliser des ajustements en cas de besoin

• Modalités : une méthode par prélèvement et analyse d’ADNe devra être mise en oeuvre lors
sur les secteurs du canal d’Arles à Bouc, canal du Vigueirat et canal de la Vallée des Baux,
après la mise en exploitation du projet ;

• Fréquence / durée : le suivi devra être réalisé sur une durée minimale de 10 ans (années
N+1 ; N+5 ; N+10).

Un bilan sera réalisé et des mesures correctives seront éventuellement mises en place.

Mesure S3 - Suivi de l’efficacité des mesures de réduction définies pour la Diane

Un suivi plus spécifique à la Diane devra être mis en place les secteurs préservés au sein de l’aire
d’étude rapprochée du projet d’aménagement. Il devra permettre d’évaluer l’efficacité des mesures
mises en place en faveur de la Diane et réaliser des ajustements en cas de besoin.

• modalités : le protocole de suivi consistera à mettre en place un échantillonnage sur plusieurs
transects d’échantillonnages. Leur position exacte sera choisie par l’entomologiste en charge
du suivi ;

• périodicité : 3 passages annuels sur chaque transect. Le premier passage devra avoir lieu
entre avril et mai, le deuxième passage se déroulera entre juin et juillet et un troisième entre
août et septembre. Les passages devront être réalisés lors de bonnes conditions
météorologiques (vent ≤ 4 sur échelle Beaufort, 20°C minimum, nébulosité < ¾) ;

• fréquence / durée : le suivi devra être réalisé sur une durée minimale de 10 ans (années N+1 ;
N+5 ; N+10).

Un bilan sera réalisé et des mesures correctives seront éventuellement mises en place.

Mesure S4 - Suivi de l’efficacité des mesures de réduction définies pour les cortèges d’oiseaux des
milieux boisés/arbustifs et semi-ouverts

Ce suivi concerne l’avifaune les secteurs préservés au sein de l’aire d’étude rapprochée du projet
d’aménagement. Il devra permettre d’évaluer l’efficacité des mesures mises en place en faveur des
cortèges d’oiseaux des milieux boisés/arbustifs et semi-ouverts et réaliser des ajustements en cas de
besoin.

• modalités : échantillonnage sur la base du protocole standardisé des Indices Ponctuels
d’Abondance (IPA) ;

• périodicité : 2 journées par année de suivi lors de la période de reproduction. Le premier
passage devra avoir lieu entre mi-avril et mi-mai et le deuxième passage se déroulera entre
mi-mai et mi-juin, en veillant à prospecter sur les mêmes points que lors du premier passage ;

• fréquence / durée : le suivi devra être réalisé sur une durée minimale de 10 ans (années N+1 ;
N+5 ; N+10).

Un bilan sera réalisé et des mesures correctives seront éventuellement mises en place.

Les protocoles de suivis S1) à S4) sont adaptés à chacun des sites en fonction des espèces
présentes. Ils doivent être reproductibles.

Les données brutes recueillies lors de l’état initial et des suivis naturalistes seront versées à la base
de données régionale SILENE (plate-forme régionale du Système d’Information sur la Nature et les
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Paysages) par le maître d’ouvrage. Pour chaque lot de données, le maître d’ouvrage fournira à la
DREAL l’attestation de versement correspondant signée par l’administrateur de données SILENE.

3.4. Mesures correctives complémentaires

Le suivi réalisé par le maître d’ouvrage doit permettre de s’assurer que les obligations de moyen
envisagées sur la mesure de compensation a été mise en œuvre et que les objectifs de résultat sont
atteints ou sont en voie de l’être. En cas de non-respect de ces obligations de moyen ou de résultat,
le bénéficiaire est tenu de proposer des mesures correctives et des mesures compensatoires
complémentaires suivant les termes de l’article 5. Le préfet fixe, s’il y a lieu, des prescriptions
complémentaires, conformément aux dispositions de l’article R.411-10-2 du code de l’environnement.

Article 4 : Information des services de l’État et publicité des résultats

Le maître d’ouvrage transmet sans délai à la DREAL PACA les données cartographiques relatives à
l'aménagement et aux mesures prévues à l’article 3, dans un format compatible avec l'outil
cartographique GeoMCE déployé au niveau national pour le suivi de ces mesures.

Il informe la DREAL PACA et la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône (DDTM) du début et de la fin des travaux.

Le maître d’ouvrage et l’encadrant écologique sont tenus de signaler à la DREAL PACA et la DDTM
des Bouches-du-Rhône les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou
activités faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces
protégées.

Le maître d’ouvrage rend compte à la DREAL PACA sous la forme d’un rapport de synthèse (où les
coûts estimatifs de ces mesures, par poste, sont présentés pour information) de l’état d’avancement
de la mise en œuvre des mesures prescrites à l’article 3, en janvier des années mentionnées au 3.3)
de l’article 3 jusqu’à leur mise en œuvre complète.

Il adresse une copie des actes passés avec ses partenaires techniques ou scientifiques pour la mise
en œuvre des mesures prescrites à l’article 3 et des bilans produits à la DREAL PACA pour
information.

Les résultats des suivis et bilans sont versés par le maître d’ouvrage dans la plate-forme nationale
projets-environnement.gouv.fr. Ces données peuvent être utilisées par la DREAL PACA afin de
permettre l’amélioration des évaluations d’impacts et le retour d’expérience pour d’autres projets en
milieu équivalent.

Article 5 : Modifications ou adaptations des mesures

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de dérogation
et les prescriptions du présent arrêté sont validés conjointement par le bénéficiaire et l'Etat. Il en est
de même pour toute modification des mesures visant à éviter, réduire et compenser les impacts sur
les espèces protégées prévues par le présent arrêté ainsi que pour les mesures d'accompagnement
et de suivi.

Article 6     : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est accordée pour la durée des travaux liés à l'aménagement visé à l’article 1,
dans la limite de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

TITRE 3 : DISPOSITIONS FINALES
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Article 7 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater
les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 8 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 9 : Délais et voies de recours

Dans un délai de deux mois (article R.421-1 du code de justice administrative) à compter de sa
notification, le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille –
22-24 rue Breteuil – 13281 Marseille cedex 06 – qui peut aussi être saisi par l’application Télérecours
citoyens à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10: Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Bouches-du-Rhône, la sous-préfète d’Arles, la directrice
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA, le directeur départemental
des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le directeur régional de l’Office Français de la
Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Bouches-du-Rhône et mis en ligne sur le
site internet de la DREAL PACA.

Marseille, le 11 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale Adjointe

signé
Anne LAYBOURNE

ANNEXES :

Annexe 1 : cartographie des mesures d’évitement et de réduction (13p)
Annexe 2 : cartographie des mesures de compensation (10p)
Annexe 3 : cartographie des mesures d’accompagnement (1p)
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Annexe 1 : cartographie des mesures d’évitement et de réduction
(source : cartographies extraites du dossier technique)

Carte 1: Localisation de la mesure de réduction R2
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Carte 2 : Localisation de la mesure de réduction R2 (Focus 1)
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Carte 3: Localisation de la mesure de réduction R2 (Focus 2)
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Carte 4 : Localisation de la mesure de réduction R2 (focus 3)
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Carte 5 : Localisation de la mesure de réduction R2 (focus 4)
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Calendrier 1 : Calendrier de la mesure  R4
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Carte 6 : Localisation de la mesure de réduction R5
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Carte 7 : Localisation de la mesure de réduction R6
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Carte 8 : Localisation de la mesure de réduction R9
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Carte 9 : Localisation de la mesure de réduction R10
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Carte 10 : Localisation de la mesure de réduction R12
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Carte 11: Localisation de la mesure de réduction R12 (focus 1)

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

37

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-03-11-00002 - arrêté portant prescriptions complémentaires au titre des espèces et

habitats protégés à l�arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 autorisant au titre de l�article L.214-1 à 6 du code de l�environnement

le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône à réaliser la liaison routière sud/est d�Arles entre la RD35 et la RN113 (13)

69



Carte 12 : Localisation de la mesure de réduction R14
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Annexe 2 : cartographie des sites de compensation
(source : cartographies extraites du dossier technique

Carte 13 : Localisation des sites de compensation – MC1, MC2, MC3, MC4, MC5
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Carte 14 : Localisation du site de compensation – MC1
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Carte 15: Localisation du site de compensation – MC2
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Carte 16 : Localisation du site de compensation – MC2 (focus)

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

42

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-03-11-00002 - arrêté portant prescriptions complémentaires au titre des espèces et

habitats protégés à l�arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 autorisant au titre de l�article L.214-1 à 6 du code de l�environnement

le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône à réaliser la liaison routière sud/est d�Arles entre la RD35 et la RN113 (13)

74



Carte 17 : Localisation du site de compensation – MC3
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Carte 18 : Localisation du site de compensation – MC3 (focus- tronçon 1 et 2 de la D572N)
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Carte 19 : Localisation du site de compensation – MC3
(focus- tronçon 3 de la D572N et les tronçons de la D36)
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Carte 20 : Localisation du site de compensation – MC4
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Carte 21 : Localisation du site de compensation – MC4
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Carte 22 : Localisation du site de compensation – MC5
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Annexe 3 : cartographie des mesures d’accompagnement
(source : cartographie extraite du dossier technique)

Carte 23 : Localisation de la mesure d’accompagnement MA 2
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-03-09-00012

Arrêté préfectoral autorisant le maire de

Graveson à doter les agents de police municipale

de caméras individuelles permettant

l'enregistrement audiovisuel de leurs

interventions
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

Arrêté préfectoral autorisant Monsieur le Maire de Graveson
à doter les agents de police municipale de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

VU le code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L 241-2, L 512-4 à L 512-6 et
R 241-8 à R 241-15 du Code de la Sécurité Intérieure ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la  loi  2018-697 du 3 août 2018 relative  à  l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique modifiée ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination
de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU la convention de coordination signée le 31 août 2021 entre la police municipale de la
commune de Graveson et les forces de sécurité de l’État ;

VU la demande présentée par Monsieur le Maire de Graveson reçue en préfecture le 3 février
2022  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  préfectorale  de  doter  les  agents  de  police  municipale  de  sa
commune de caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions ;

CONSIDÉRANT que  la  demande  d’autorisation  présentée  par  la  commune  comporte
l’ensemble des éléments requis par la réglementation ;

ARRÊTE

Article 1 : Monsieur le Maire de Graveson est autorisé à doter les agents de police municipale de sa
commune de  5  caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions.
Ces caméras peuvent être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article  2 :  Dans  le  cadre  du  présent  arrêté,  la  commune est  autorisée  à  mettre  en  œuvre  des
traitements de données à caractère personnel provenant des seules caméras individuelles fournies
aux agents de police municipale au titre de l’équipement des personnels, dans les conditions prévues
à l’article L 241-2 du code de la Sécurité Intérieure.

Article 3 :  Ces traitements de données ont pour finalité la prévention des incidents au cours des
interventions des agents de police municipale, le constat des infractions et la poursuite de leur auteur
par la collecte de preuves ou la formation et la pédagogie des agents de police municipale.

Article 4     :  Les catégories de données à caractère personnel et  informations enregistrées dans le
traitement concernent :

- les images et les sons captés par les caméras individuelles dans les circonstances et les
finalités  prévues à l’article L 241-2 du code de la sécurité intérieure ;

- le jour et les plages d’enregistrement ;
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- l’identification de l’agent porteur de la caméra lors de l’enregistrement des données ;

- le lieu où ont été collectées les données.

Il  est strictement interdit  de sélectionner dans les traitements de données une catégorie de
personnes à partir de ces seules données.

Article 5 : Lorsqu’une intervention donne lieu à un enregistrement, les données enregistrées par les
caméras individuelles sont transférées sur un support informatique sécurisé dès le retour des agents
dans leur service.

Les  enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur le support informatique sécurisé.

Aucun système de transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne
peut être mis en œuvre.

Article  6 :  L’accès  aux  données est  réservé,  dans la  limite  de leurs  attributions  respectives,  au
responsable de la police municipale, aux agents de police municipale individuellement désignés et
habilités par le responsable du service. Ces personnes sont seules habilitées à procéder à l’extraction
des  données  et  informations  mentionnées  à  l’article  R  241-10  pour  les  besoins  exclusifs  d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation ou de
pédagogie des agents.

Article 7 : Peuvent être destinataires de tout ou partie des données dans les traitements, dans la
limite de leurs attributions respectives et de leur besoin d’en connaître, dans le cadre d’une procédure
judiciaire, administrative, disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de pédagogie des
agents :

- les officiers et agents de police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale ;
- les agents des services d’inspection générale de l’État, dans les conditions prévues à l’article 

 L 513-1 du code de sécurité intérieure ;
-  le  maire  de  la  commune  et  le  président  de  l’établissement  public  de  coopération

intercommunale en qualité d’autorité disciplinaire ainsi que les membres des instances disciplinaires
et les agents en charge de l’instruction des dossiers présentés à ces instances ;

- les agents chargés de la formation des personnels.

Article 8     : La durée maximale de conservation des données et informations est de 1 mois à compter
du jour de leur enregistrement. Au terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées
des traitements. En cas d’extraction pour une mesure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles
sont conservées selon les règles propres à chacune des procédures par l’autorité qui en a la charge.
Lorsque les  données sont  utilisées  à  des  fins  pédagogiques  et  de  formation,  elles  doivent  être
anonymisées.

Article  9 :  Les opérations de consultation et  d’extraction des données sont  enregistrées dans le
traitement ou bien consignées dans un registre comportant le matricule, nom, prénom et grade des
agents  procédant  à  ces  opérations,  la  date  et  heure  de  la  consultation,  le  motif  (judiciaire,
administratif,  disciplinaire  ou  pédagogique),  le  service  destinataire  des  données  ainsi  que
l’identification  des  enregistrements  audiovisuels  extraits  et  des  caméras  dont  ils  sont  issus.  Ces
données sont conservées durant 3 ans.

Article 10 : L’information générale du public sur l’emploi des caméras individuelles est délivrée sur le
site internet de la ville de Graveson ou par voie d’affichage en mairie. 

Article 11 : Le droit d’information, d’accès et d’effacement des données s’exerce directement auprès
du maire (ou de l’ensemble des maires des communes lorsque les agents susceptibles d’être équipés
de caméras mobiles sont employés par un établissement public de coopération intercommunale) dans
les conditions prévues au premier alinéa de l’article L512-2 du code la sécurité intérieure.

Afin  d’éviter  de  gêner  des  enquêtes  et  des  procédures  administratives  ou  judiciaires  et
d’éviter de nuire à la prévention ou la détection d’infractions pénales, aux enquêtes ou aux poursuites
en la matière, les droits d’accès et d’effacement peuvent faire l’objet de restrictions en  application des
2° et 3° du II et du III de l’article 70-21 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés.

Article 12 : Toute modification du nombre de caméras devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.
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Article 13 :  Le sous-préfet,  Directeur  de cabinet  de la préfète de police des Bouches-du-Rhône,
Madame le  Contrôleur  Général,  Directrice  Départementale  de la  Sécurité  Publique et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le Maire de Graveson.

Fait à Marseille, le 9 mars 2022
   
Pour la préfète de police
Le directeur de cabinet

  Signé
                                                                                                              Rémi BOURDU

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille 
cedex06 – www.telerecours.fr)
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PRÉFECTURE DE POLICE Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

Arrêté préfectoral autorisant Monsieur le Maire de Martigues
à doter les agents de police municipale de caméras individuelles
permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions

VU le code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L 241-2, L 512-4 à L 512-6 et
R 241-8 à R 241-15 du Code de la Sécurité Intérieure ;

VU la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
notamment le IV de son article 8 et les II et IV de son article 26 ;

VU la  loi  2018-697 du 3 août 2018 relative  à  l’harmonisation de l’utilisation des caméras
mobiles par les autorités de sécurité publique modifiée ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination
de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU la convention de coordination signée le  6 janvier 2020 entre la police municipale de la
commune de Martigues et les forces de sécurité de l’État ;

VU la demande présentée par Monsieur le Maire de Martigues reçue en préfecture le 1 février
2022  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  préfectorale  de  doter  les  agents  de  police  municipale  de  sa
commune de caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions ;

CONSIDÉRANT que  la  demande  d’autorisation  présentée  par  la  commune  comporte
l’ensemble des éléments requis par la réglementation ;

ARRÊTE

Article 1 : Monsieur le Maire de Martigues est autorisé à doter les agents de police municipale de sa
commune de  8  caméras individuelles permettant l’enregistrement audiovisuel de leurs interventions.
Ces caméras peuvent être utilisées sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article  2 :  Dans  le  cadre  du  présent  arrêté,  la  commune est  autorisée  à  mettre  en  œuvre  des
traitements de données à caractère personnel provenant des seules caméras individuelles fournies
aux agents de police municipale au titre de l’équipement des personnels, dans les conditions prévues
à l’article L 241-2 du code de la Sécurité Intérieure.

Article 3 :  Ces traitements de données ont pour finalité la prévention des incidents au cours des
interventions des agents de police municipale, le constat des infractions et la poursuite de leur auteur
par la collecte de preuves ou la formation et la pédagogie des agents de police municipale.

Article 4     :  Les catégories de données à caractère personnel et  informations enregistrées dans le
traitement concernent :

- les images et les sons captés par les caméras individuelles dans les circonstances et les
finalités  prévues à l’article L 241-2 du code de la sécurité intérieure ;

- le jour et les plages d’enregistrement ;
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- l’identification de l’agent porteur de la caméra lors de l’enregistrement des données ;

- le lieu où ont été collectées les données.

Il  est strictement interdit  de sélectionner dans les traitements de données une catégorie de
personnes à partir de ces seules données.

Article 5 : Lorsqu’une intervention donne lieu à un enregistrement, les données enregistrées par les
caméras individuelles sont transférées sur un support informatique sécurisé dès le retour des agents
dans leur service.

Les  enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur le support informatique sécurisé.

Aucun système de transmission permettant de visionner les images à distance en temps réel ne
peut être mis en œuvre.

Article  6 :  L’accès  aux  données est  réservé,  dans la  limite  de leurs  attributions  respectives,  au
responsable de la police municipale, aux agents de police municipale individuellement désignés et
habilités par le responsable du service. Ces personnes sont seules habilitées à procéder à l’extraction
des  données  et  informations  mentionnées  à  l’article  R  241-10  pour  les  besoins  exclusifs  d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation ou de
pédagogie des agents.

Article 7 : Peuvent être destinataires de tout ou partie des données dans les traitements, dans la
limite de leurs attributions respectives et de leur besoin d’en connaître, dans le cadre d’une procédure
judiciaire, administrative, disciplinaire ou dans le cadre d’une action de formation et de pédagogie des
agents :

- les officiers et agents de police judiciaire de la police nationale et de la gendarmerie nationale ;
- les agents des services d’inspection générale de l’État, dans les conditions prévues à l’article 

 L 513-1 du code de sécurité intérieure ;
-  le  maire  de  la  commune  et  le  président  de  l’établissement  public  de  coopération

intercommunale en qualité d’autorité disciplinaire ainsi que les membres des instances disciplinaires
et les agents en charge de l’instruction des dossiers présentés à ces instances ;

- les agents chargés de la formation des personnels.

Article 8     : La durée maximale de conservation des données et informations est de 1 mois à compter
du jour de leur enregistrement. Au terme de ce délai, ces données sont automatiquement effacées
des traitements. En cas d’extraction pour une mesure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles
sont conservées selon les règles propres à chacune des procédures par l’autorité qui en a la charge.
Lorsque les  données sont  utilisées  à  des  fins  pédagogiques  et  de  formation,  elles  doivent  être
anonymisées.

Article  9 :  Les opérations de consultation et  d’extraction des données sont  enregistrées dans le
traitement ou bien consignées dans un registre comportant le matricule, nom, prénom et grade des
agents  procédant  à  ces  opérations,  la  date  et  heure  de  la  consultation,  le  motif  (judiciaire,
administratif,  disciplinaire  ou  pédagogique),  le  service  destinataire  des  données  ainsi  que
l’identification  des  enregistrements  audiovisuels  extraits  et  des  caméras  dont  ils  sont  issus.  Ces
données sont conservées durant 3 ans.

Article 10 : L’information générale du public sur l’emploi des caméras individuelles est délivrée sur le
site internet de la ville de Martigues ou par voie d’affichage en mairie. 

Article 11 : Le droit d’information, d’accès et d’effacement des données s’exerce directement auprès
du maire (ou de l’ensemble des maires des communes lorsque les agents susceptibles d’être équipés
de caméras mobiles sont employés par un établissement public de coopération intercommunale) dans
les conditions prévues au premier alinéa de l’article L512-2 du code la sécurité intérieure.

Afin  d’éviter  de  gêner  des  enquêtes  et  des  procédures  administratives  ou  judiciaires  et
d’éviter de nuire à la prévention ou la détection d’infractions pénales, aux enquêtes ou aux poursuites
en la matière, les droits d’accès et d’effacement peuvent faire l’objet de restrictions en  application des
2° et 3° du II et du III de l’article 70-21 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés.

Article 12 : Toute modification du nombre de caméras devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation.

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-03-09-00014 - Arrêté préfectoral autorisant le Maire de Martigues à doter les agents de

police municipale de caméras individuelles permettant l'enregistrement audiovisuel de leurs interventions 88



Article 13 :  Le sous-préfet,  Directeur  de cabinet  de la préfète de police des Bouches-du-Rhône,
Madame le  Contrôleur  Général,  Directrice  Départementale  de la  Sécurité  Publique et  le  Général
commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié à Monsieur le Maire de Martigues.

Fait à Marseille, le 9 mars 2022

    Pour la préfète de police
    Le directeur de cabinet

   Signé
                                                                                                               Rémi BOURDU

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille 
cedex06 – www.telerecours.fr)
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